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RESUMEN ESPANOL, p. 358 

Thirty years of agricultural diversification in Martinique: 
reasons for success or failure. 

Abstract - Introduction. The agricultural economy in Martinique has always been charac­
terizecl by the preclominance of crops such as banana , suga rcane and pineapple. As this lim­
itecl range is not without economic or agronomie risks , atte rnpts have been macle at diversifi­
cation with a view to supp lying the local or export market. Fruit and market garden crop 
diversification. Five diversifica tion trials inclucling avoca clo, lime, guava, aubergine and 
melon are analysecl and the history, research organization involvment and info rmation to be 
clrawn from the clevelopment programmes analysecl are stucliecl for each crop. Comparative 
analysis of the düferent trials. The clifferent trials are analysecl using a grid that revea ls the 
impact of geography, insu larity, research and markets. It is clear that diversification has to take 
into account the ourlets on both the local and export markets. Conclusions: success or fail­
ure? Martinique has certain assets, but they barely compensate for the constraints . The trials 
have shown the importance of economic stuclies, research and market cliversity. ln the light 
of this, the trump carcl helcl by Martinique and the o ther French overseas clepartments and ter­
rito ries shoulcl be their ability to change rapiclly, which means cleveloping flexible production 
systems and commoclity channels, combinecl w ith efficient interprofess ional orga niza tions. 
© Éditions scientifiques et médicales Elsevier SAS 
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Trente ans de diversification agricole à la Martinique : 
facteurs de réussite ou d'échec. 
Résumé - Introduction. L'économie agricole de la Martinique a toujours été caractérisée 
par la prédominance de cultures telles que bananier, canne à sucre et ananas . Ce nombre 
réduit de productions n 'étant pas sans risque économique ou agronomique, des opérations de 
diversification ont été tentées à destination du marché local ou de l'exportation. Diversifica­
tion fruitière et diversification maraîchère. Cinq expériences de diversification , portant 
sur l'avocatier, le limettier, le goyavier, l'aubergine et le melon, sont analysées . L'historique, la 
participation des organ ismes de recherche ainsi que les ense ignements à tirer des programmes 
de développement analysés sont étudiés pour chaque cu ltu re. Analyse comparative des dü­
férentes expériences. Les différentes expériences sont analysées au travers d 'une grille qui 
met en évidence le rôle de la géographie, de l'insularité, de la recherche et des marchés . Il 
apparaît que la diversification doit prendre en compte aussi bien les débouchés sur le marché 
loca l que ceux d 'exportation. Conclusions : échecs ou succès ? La Martinique dispose 
d'atouts certains qui cependant contrebalancent difficilement ses contraintes . Les expériences 
montrent l'importance des études économiques, de la recherche et de la diversité des mar­
chés . Dans ce cadre, l'avantage majeur de la Martinique et des Dom-Tom devrait être l'apti­
tude aux changements rapides qui suppose une flexibilité des systèmes de production et des 
filières , accompagnée d 'une organisation interprofessionnelle performante. © Éditions scien­
tifiques et médicales Elsevier SAS 
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Figure 1. 
Évolution comparée 
des superficies occupées 
par les cultures de rentes 
et autres spéculations en 
Martinique, au cours des 
trentes dernières années. 
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1. introduction 

Au cours des temps, l'économie agricole 
de l'île de la Martinique a toujours été carac­
térisée par la prédominance d 'une ou plu­
sieurs cultures principales (figure 1). À la 
fin de la dernière guerre mondiale , l'île s'est 
résolument orientée vers une exploitation 
prépondérante de la banane, aux dépens 
de la canne à sucre. Actuellement, avec la 
création assez récen te de l'Organisation 
commune des marchés de la banane 
(OCM), l'engouement pour cette culture est 
encore plus marqué. La quantité exportée 
en 1996 - 249 844 t - dépasse largement 
tous les records d 'exportation des 25 der­
niè res années [1]. Cependant, cette pro­
gression n'a pas toujours été régulière : les 
surfaces cultivées en banane ont connu une 
phase de récession entre 1976 e t 1985 
(figure 1) qui a été mise à profit pour enga­
ger des actions de diversification . 

Dans le domaine de l'agriculture , la 
diversification recouvre différents concepts : 
la diversification des cultures, la diversifi­
cation des débouchés pour une même cul­
ture, la diversification des systèmes de cul­
ture ou des systèmes d'exploitation. 

Dans le cas de l'île de la Martinique, la 
d iversification peut-être définie comme inti­
mement dépendante des deux cultures 
pivots, la canne à sucre et la banane ; il 
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s'agit donc essentiellement du concept de 
d iversification des cul tu res , b ien que la 
diversification des débouchés - possibilités 
de commercialisation sur le marché local 
ou possibilités de transformation - soit éga­
lement considérée. 

À partir de l'analyse des exemples les 
p lus marquants de diversification menés au 
cours des 30 dernières années , soit e n 
matiè re d 'arboricultu re fru itière, soit e n 
maraîchage, les travaux entrepris ont cher­
ché à dégager les enseignements possibles 
et à préciser la place et le rôle de la recher­
che dans de telles opérations. 

2. la diversification fruitière 

Au cours des trente dernières années, 
l'île de la Martinique a connu trois opéra­
tions significatives de diversification fru i­
tière q ui ont conduit à l'occupation de 
superficies importantes. Chacune de ces 
opérations, portant sur l'exploitation d'avo­
catie rs , de limettiers et de goyaviers, a été 
examinée pour en tirer des enseignements 
et être discutée. 

2.1. l'avocatier 

2.1.1. historique 

En Martinique, l'avocatier (Persea ameri­
cana) est apparu en culture commerciale 
au début des années 1960 . Jusqu 'à cette 
date, l'espèce, représentée par un cultivar 
antillais , é ta it présen te sur l'île à l'état 
d'arbres isolés ou en microvergers, et sa 
production était destinée exclusivement à 
la consommation locale . 

L'extension de la culture a connu quatre 
phases (figure 2) : 

- Une p remière phase d 'introduction, 
survenue avant 1960, a permis d 'introduire 
un panel de variétés en provenance de Flo­
ride ; cette action a abouti à l'occupation 
d'environ 23 ha en 1960. Entre 1960 et 1963, 
la culture s'est développ.ée, jusqu'à la super­
ficie globale de 70 ha, avec la mise en place 
de cinq plantations commerciales. 

- Un ralentissement du rythme de l'aug­
mentation des surfaces p lantées d 'avoca-



tiers a alors eu lieu qui a été mis à profit 
pour résoudre certains problèmes tech­
niques ou commerciaux. De 1963 à 1967, 
seuls 35 ha supplémentaires ont été plan­
tés et, en 1967, la production exportée était 
de 506 t. 

- Dès lo rs, un groupement profession­
nel, la Sicama (Socié té d 'intérêt collectif 
agricole maraîchère et fruitière de la Marti­
nique , créée en 1966) , a pris en main le 
développement de la culture de l'avocatier 
sur l'île et a regroupé les agriculteurs orien­
tés vers l'exportation. De 1967 à 1984, la 
superficie plantée est passée de 105 ha à 
880 ha environ et la production exportée a 
atte int plus de 5 000 t en 1984. 

- La dernière phase de la culture de l'avo­
catier en Martinique a été celle du déclin 
provoqué par la diminution rapide des cours 
mondiaux de l'avocat du fa it que ce fruit 
n'est plus considéré de nos jours comme un 
produit exotique rare et sa isonnier, mais 
comme un produit de grande consomma­
tion qui doit être présent sur les marchés 
pendant toute l'année . En conséquence , en 
1987, il ne restait plus que 400 ha cultivés 
et les exportations tombaient au-dessous 
du seuil des 1 500 t. Aujourd 'hui , l'île n'ex­
porte plus d'avocats et presque tous les ver­
gers ont disparu. 

2.1.2. développement de la culture 
et contribution de la recherche 

Le développement de l'avocatie r en Mar­
tinique a été la conséquence de quelques 
initiatives personnelles qui o nt suscité, 
ensuite , l'intérêt d 'autres personnes dont le 
nombre n 'a jamais dépassé un effectif de 
50 planteurs. Ce développement ne résulte 
do nc pas de la mise en route d 'un pro­
gramme de recherche à proprement parler. 

Les agriculteurs qui se sont lancés dans 
cette culture d 'exportation ava ient pour 
motivations soit d'occuper des terres mar­
ginales pour la banane, soit de redéployer 
des superficies abandonnées par la canne à 
sucre et profiter d 'un réseau d 'exportation 
existant. À l'époque , ces agriculteurs consi­
déraient que, par définition , un arbre est 
une espèce rustique ne demandant que peu 
d 'entretien. En relation avec un ou deux 
exportateurs , précurseurs du commerce de 
l'avocat en France, ils introduisirent des 
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variétés floridiennes et, dès les prem1eres 
productions, constatèrent qu 'une seule des 
variétés introduites, la variété Lula, conve­
nait au transport et à la commercialisation 
[2] 

Très vite, de nombreux problèmes agro­
nomiques sont apparus et, en même temps 
que se constituait la Sicama, groupement 
professionnel chargé de coordo nner le 
développement de la culture de l'avocatier 
en Martinique, un appui de la recherche 
était sollicité. En 1969, l'Institut français de 
recherches sur les fruits et agrumes (Irfa)l 
mettait donc, à disposition de la Sicama, un 
ingénieur chargé de la formation des arbo­
riculteurs, de la résolution des problèmes 
techniques posés par la culture de l'avoca­
tier et de la mise en place d 'une série d 'ex­
périmentations destinées à amélio rer les 
connaissances en matière de conduite de 
l'arbre en climat tropical humide . Cette col­
laboration entre la profession et la recher­
che, qui a duré près de 10 ans , a permis 
d 'acqué rir de nombreux résultats sur la 
taille [3], qui n 'é tait pas pratiquée jus­
qu 'alors, la nutrition et le contrôle phytosa­
nitaire de l'arbre , la récolte et l'emballage 
des fruits et aussi leur transformation en 
huile . 

Parallèlement une assistance technique 
permanente était apportée aux agriculteurs 
sous forme de visites de plantation et de la 

Figure 2. 
Évolution comparée de 
la production d'avocats et 
de limes en Marti nique de 
1973 à 1997, à la suite 
du lancement d'une opération 
de diversification par 
développement de ces 
cultu res. 

1 Llnstitut de recherches sur 
les fruits et agrumes (lrfa) est 
l'ancien nom du département 
des productions fru itières et 
horticoles du centre de 
Coopération internationale 
en recherche agronomique 
pour le développement 
(Cirad-Flhor). 
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2 Odeadom: 
Office de développement 
de l'économie agricole des 
départements d'autre-mer. 
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publication d 'un bulletin technique bimen­
sue l. À la demande du groupement Sicama, 
les récoltes étaient planifiées et des voyages 
d 'é tudes étaient organisés vers les princi­
paux pays producteurs d 'avocats États­
Unis (Floride, Californie) et Israël. Lïngé­
nieur mis à disposition des agriculteurs par 
l'lrfa était également chargé de la gestion 
d 'une pépiniè re d 'où étaient issus les plants 
uti lisés pour les no uvelles plantatio ns. 

Dans un domaine plus fondamental, des 
études sur les fruits, des diagnostics foliaires 
e t des b ilans minéraux o nt é té cond uits 
dans les vergers et des prospections ont été 
effectuées au Guatemala pour te nter de 
trouver des va rié tés résista ntes a u phy­
tophtora. 

L'ensemble de ces tra vaux , complétés 
par l'introductio n de la va rié té To nnage 
plus performante q ue Lula, a pe rmis de 
maîtriser correctement l'itinéraire technique 
de l'avocatier dans les conditions martini­
quaises [4]. Vers les années 1975-1 978, les 
vergers o nt été constitués non p lus intu iti­
vement mais à partir d'une véritable 
démarche d 'a rbo riculteur te rra ins b ien 
cho isis e t mécanisables , acquis ition de 
matériels spécifiques, insta llatio n de sta­
tions de conditionnement performantes, etc. 

2.1.3. discussion et conclusions 

Certaines personnes ont qualifié de" cou­
rageuse ,, cette première expé rie nce de 
diversification entreprise à l'île de la /Vlarti­
nique, qui aura duré près de 20 ans et aura 
permis, pour certains, d'en retirer une rému­
nération subsantielle. Comment expliquer 
le déclin brutal de la cu ltu re? Celui-ci était­
il prévisible ? Aurait-il été possible de sau­
vegarder cette production ? 

L'élément majeur des difficultés rencon­
trées lors de la culture de l'avocatie r a été 
la méco nnaissa nce totale de sa conduite 
aux Antilles, alo rs qu 'el le éta it e lle-même 
encore peu connue dans les pays les plus 
avancés. Par ailleurs, peu de références sur 
la culture de cette espèce fruitiè re clans les 
zones tropicales existaient. De ce fait, les 
recherches me nées pou r acco mpagne r le 
développement de vergers c1·avocatie rs ont 
été réalisées avec beaucoup cl'approxima­
tions. 
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Ce handicap techniq ue , aggravé par un 
manq ue de formation ou de tradition arbo­
ricoles, a condu it à fai re des erreurs plus o u 
moins graves, qui se sont matérialisées, en 
particulie r, par un problème de qualité des 
fru its exportés. Cela est à l'o rigine d'une 
réputatio n mitigée des avocats originaires 
de la Martinique, comparée à celle de fruits 
en provenance de pays méditerranéen 0 C1 

il est beaucoup p lus faci le d'obtenir des 
avocats de bonne qua lité . 

Les circuits commerciaux empruntés par 
1·exportation des avocats n·ont pas posé de 
réels problèmes, ca r il n ·y avait pas , cl u 
moins au début du développement de la 
culture , de nombreux expo rtateurs spécia­
lisés clans le commerce des fru its tropica ux. 
L'une des sources c1·erre ur pourra it avoir 
été, pour la Martin ique, de ne pas avoir 
évolué , comme l'ont fa it d·autres pays, vers 
une structure de vente apte à traiter direc­
tement avec la grande distribution, lorsque 
celle-ci s·est développée. L'analyse des don­
nées statistiques disponibles révèle que la 
part de marché " Martinique ,, a subi une 
margina lisation progressive par rapport à 
ses principaux concurrents : Israël, Afrique 
du Sud e t Espagne . Un financement de 
400 kF, accordé par l'Ocleaclom2 en 1986. 
pour tenter de sauver la production, n ·a 
pourtant pas suffit ,1 e nrayer le déclin. À 
note r q ue, clans ce contexte, la progressio n 
fu lgura nte de la production c.l'avocats e n 
Espagne. pays de la Communauté euro­
péenne et, de su rcroît, très proche des mar­
chés de grande consommation, a été déci­
sive . La p référence communautaire ne 
pouva nt jouer, l'île cle la Martinique s'est 
clone tro uvée en concurrence di recte avec 
un pays ayant tous les atouts. 

Pour pourvoir le marché lors de périodes 
cle commercialisation favorable [5], la Mar­
tinique avait misé sur la p récocité cles va rié­
tés Lula et Tonnage. En fa it, la commercia­
lisa tion de ces variétés, effectuée entre 
ju illet e t septembre, s·est avérée trop pré­
coce pour produire des frui ts de bonne 
qualité et, ,1 partir de la fin clu mois de sep­
tembre, lo rsque les avocats martiniquais 
sont meilleurs, les premiers arrivages cl'ls­
raël parviennent sur le marché. 

Ces é léments de réflexion permettent de 
ré pond re en partie aux interrogations 
posées p récédemment : 



- L'explo itation de l'avocatie r en climat 
tropica l, soumise à des diffi cul tés clima­
tiques (cyclo nes), à la pressio n phytosa ni­
ta ire et handica pée par des approximations 
en matiè re de techniques cul turales, n 'a pas 
réussi à se maintenir à l'îl e de la Ma rtinique 
fa ce à une concurrence in te rnati onale qui a 
jo ué un rô le déte rminant cl ans ce déclin. 

- La concurre nce de l'Espagne, bien que 
prév isible, a peut-être été sous-estimée . 

- Pour sa uvegarder en partie l'exploita­
tio n d 'avoca tie rs cl ans l'île , il aurait proba­
blement fa llu avoir une visio n plus pros­
pecti ve du marché e t e ntre pre ndre une 
tentative de reconversion de la production 
s ur le c ré neau c1·une vari é té antill a ise , 
exportée pa r avion et visa nt des consom­
mate urs ave rtis . Cela n 'aurait ce pe ndan t 
duré qu'un temps, car un autre pays tropi­
cal , appartenant p roba ble ment ,1 la zone 
ACP (Afri que, Caraïbes , Pacifique), aura it 
pu rapideme nt sa isir l'oppo rtunité à son 
to ur et la commercialisation d 'une variété 
martiniquaise sur les mêmes marchés que 
les autres o rigines lui aura it été fatale . Sans 
a ide financ iè re spéc ifique , la culture de 
l'avocat ie r à l'îl e de la Martiniqu e n 'étai t 
donc pas viable ,1 lo ng te rme . 

2.2. le limettier de Tahiti 

2.2.1. historique 

Le citronnie r Ga ll et, o u limettie r antill ais, 
a toujo urs été cultivé clans les jardins fami ­
liaux de l'île de la Ma rtinique . Ses utilisa­
tio ns sont multiples, en particulie r po ur cui ­
sine r le poisson et po ur aromatise r le punch. 
Comme pour l'avocatie r, le déve loppement 
du limettie r sur l'île a sui vi plusieurs phases 
(/igu re 3) • 

- Entre 1965 et 1975 , les premie rs essais 
de culture du limettier se sont foca lisés sur 
la lime antill a ise, ou lime mexicaine . Une 
vingtaine d 'hectares fut alo rs plantée, dont 
la production éta it destinée principalement 
au marché loca l, mais auss i à qu e lqu es 
expo rtatio ns . Dans le courant des années 
1970, la Sicama innova en mettant au point 
un emballage sous film rétractable qui fut 
apprécié par les importateurs . 

Ce pendant , l' explo itat io n de la lime 
antillaise présentait certains inconvénients 
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qui rendaient sa culture difficil e le fruit , 
peti t, éta it che r à récolter et le ca ractè re épi ­
neux de la plante augmentait encore la dif­
ficulté de la cue ill ette. Enfin , cette va ri été 
é tant très sensible ,1 l'anthracnose C Gleo­
sporiu m lime/I icofu m), les fruits éta ient sou­
ve nt marq ués de po ints li ége ux q ui e n 
déprécia ient la qualité . 

- À la suite de quelques essais effectués 
avec la lime Bea rss , sa ns épine , les agri cul ­
te urs commencèrent , entre 1975 et 1978, à 
s 'inté resser ,1 cette lime sans pé pin. Ap rès 
une sélection sanitaire du limetti e r de Tahiti 
(SRA 58) , introduit à partir de la statio n de 
reche rche agronomique de San Giuliano en 
Corse, l'lrfa proposa alo rs d'explo ite r cette 
de rni ère va riété et les pre mie rs essa is furent 
mis en place sur une sta tio n expérimentale 
de l'institut (Rivière-Léza rde , Ma rtinique) . 

- Les résultats agronomiques et les pe rs­
pectives commerciales de la lime de Tahiti 
é tant très e ncourageants, la Sicama lança 
auprès de ses adhé rents un véritable plan 
de développement de la va riété . Les pou­
voirs publics participèrent au financement 
des plantat ions et les superficies se déve­
loppèrent rapidement • 400 ha furent plan­
tés entre 1979 e t 1981, e t les exportations, 
au nivea u O en 1979, atte ignirent très vite 
1 126 t en 1984. 

- La de rniè re phase de l'histoire du déve­
loppement du limettie r de Tahiti en Marti­
nique se situe entre 1985 et 1996 ; e lle cor-
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Figure 3. 
Évolution de la production 
de limes en Martinique 
en fonction des différentes 
phases du développement 
de cette culture entrepris 
à partir de 1992. 
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respond à la régression de la culture - les 
superficies cultivées en limettiers n'étaient 
plus que de 70 ha en 1995 - et à l'abandon 
des exportations qui passaient en dessous 
de la barre des 100 t en 1991 ; e lles sont 
nulles depuis 1994. 

2.2.2. programme de développement 
et contribution de la recherche 

Contrairement à l'avocatie r, l'extension 
de la culture du limettier s'est appuyée sur 
un réel programme de développement pro­
posé par la profession (Sicama) et elle a été 
aidée financièrement par les pouvoirs publics 
au moyen du versement de subventions à 
la plantation e t d 'aides au conditionnement 
pour l'exportation. 

L'objectif de cette opération de diversifi­
cation était de conquérir en Europe, pour le 
commerce de la lime, une part de 10 % du 
marché du citron jaune traditionnel. À terme, 
les récoltes devaient atteindre 10 000 t-an-1 

pour une superficie cultivée de 500 ha. Les 
importateurs de productions traditionnelles 
comme les bananes ou les avocats pen­
saient que l'objectif était ambitieux, mais 
réalisable. 

Les problèmes qui sont apparus furent à 
la fois techniques et commerciaux : 

- Problèmes techniques comme pour 
l'avocatier, peu de recherches spécifiques 
sur la culture du limettier dans les condi­
tions antillaises avaient été effectuées avant 
le développement des superficies. Par 
ailleurs, les agriculteurs devaient être for­
més à la conduite des agrumes et, particu­
lièrement, aux opérations les plus délicates : 
celles de la taille des arbres ou du contrôle 
des ravageurs dont les pullulations d 'aca­
riens (Po~Jlj]bagotarsonemus latus Bank) ou 
les attaques de la1ves de hannetons (Dia­
prepes ahreviatus) causèrent de grands 
ravages en vergers de limettiers avant d 'être 
maîtrisés. 

Pour le conditionnement et la conse1va­
tion des fruits, il a fallu mettre au point des 
emballages spécifiques, définir les meilleurs 
stades de récolte et prévenir les risques de 
détériorations des fruits par oléocellose, en 
évitant de récolter par temps pluvieux. La 
détermination de la coloration et du point 

346 Fruits, vol. 54 (5) 

de coupe ont également été des éléments 
fondamentaux pour la commercialisation. 
Tous ces problèmes, résolus progressive­
ment , ont cependant é té à l'origine de 
pertes financières conséquentes pour cer­
tains agriculteurs [6]. 

- Problèmes commerciaux la lime de 
Tahiti ne représentant sur les marchés euro­
péens qu 'un produit très secondaire et pra­
tiquement inconnu des consommateurs, il 
était assez difficile de disposer de prospec­
tives de marché sérieuses. La production 
antillaise augmentant très rapidement, les 
cours se sont effondrés au-delà de la limite 
de rentabilité ; cela a très rapidement 
entraîné le déclin de la culture . Par ailleurs, 
la qualité des produits, souvent inégale, n'a 
pas contribué à amélio re r l'image de 
marque des limes en provenance de la Mar­
tinique. 

Cependant, un créneau, bien que beau­
coup moins important que celui prévu, avait 
été ouvert et d 'autres origines sont venues 
concurrencer le citron vert antillais : celles 
du Brésil ou du Mexique, en particulier, qui 
pouva ient p roposer une qua lité irrépro­
chable en n 'exportant que la partie la plus 
marchande de leur production, le reste étant 
aiséme nt écoulé sur le marché local. 

- Rôle de la recherche agronomique : les 
activités de recherche agronomique menée 
par le centre de l'lrfa en Martinique, solli­
cité , ont permis de répondre à certains des 
problèmes rencontrés par les agriculteurs : 

• Contrairement à l'avocatier, quelques 
références locales avaient été acquises par 
l'lrfa puisqu'une parcelle expérimentale de 
1 ha avait été mise en place en 1977 pour 
tester la variété dans les conditions locales. 
D'autre part, le savoir-faire de l'institu t, 
acquis sur la culture des agrumes, pouvait 
être assez faci lement adapté aux conditions 
climatiques de la Martinique. Les problèmes 
de fond - utilisation de porte-greffes e t 
contrôle des maladies virales - étaient déjà 
bien connus, ce qui permettait d 'espérer 
des résultats satisfaisants. 

• Comme pour l'extension des superfi­
cies plantées d 'avocatiers, la multiplication 
du maté riel végétal nécessaire à la planta­
tion de vergers de limettie rs a été menée 
par l'lrfa pour le compte de la Sicama. Ainsi 



la pépinière du domaine expérimental de 
l'institut (Rivière-Lézarde, Martinique) a pu 
produire près de 80 000 plants fo urnis aux 
agriculteurs. 

• Des études complètes ont été menées, 
en re latio n avec des e nto mologistes de 
l'lnra, sur des ravageurs du limettie r, tels 
que les tarsonèmes et diaprepes ; cela per­
mit de maîtrise r le pro blè me d 'attaques 
parasitaires . 

• Au cours de la phase de plantatio n , 
puis de production, des formations furent 
dispensées aux agriculteurs et à leur per­
sonnel de terrain. 

L'analyse de la tentative de développe­
ment, en Martinique, du limettier de Tahiti 
explique globalement l'échec de l'opéra­
tion . Par le questionnement qu 'il suggère, 
un te l exemple nous semble pouvoir servir 
de référence à la définition de to us nou­
veaux p rogrammes de diversification des 
cultures : 

• Do it-on engager un te l programme, 
sans avoir effectué, au préalable, des études 
économiques prospectives très poussées ? 

• Peut-on réellement envisager une cul­
ture de diversification sans s'être assuré de 
disposer d 'un écoulement local de la pro­
duction ou d 'une transformation possible ? 

• Est-il ra isonnable de mo bilise r des 
financements publics de types subvention 
de plantation ou aides au conditionnement 
sa ns avo ir auparavant réa lisé les é tudes 
économiques évoquées précédemment ? 

Ces questio ns posées a posteriori 
devraient cependant permettre d 'engager 
une réflexion et de dégager des enseigne­
ments pour de futures opérations. 

2.3. le goyavier 

2.3.1. historique 

Le développement du goyavier sur l'île 
de la Martinique, qui date de 1990, résulte 
d 'une action engagée beaucoup plus récem­
ment que celles qui ont donné lieu à la 
plantatio n d 'avoca tiers ou de limettie rs . 
Cependant , la production de goyave pour 
la transformation, commencée à la fin des 
années 1960, est elle-même assez ancienne. 

L'extension de la culture du goyavier en 
Martinique a connu , e lle aussi, plusieurs 
périodes : 

Diversification agricole à la Martinique 

- de 1968 à 1982, deux unités de trans­
fo rmation de Martinique , orientées alors, 
principalement, vers la conserverie d 'ana­
nas, s'engagèrent da ns la diversifica tion de 
leurs produits : jus de fruits tropicaux, nec­
tars, confitures e t pâtes de fruits. La goyave 
présentant un débouché commercial encou­
rageant, les industriels qui , jusqu 'a lors, uti­
lisaient des fruits sauvages ramassés par des 
fo urnisseurs irrégulie rs, e nvisagèrent de 
s'approvisionner à partir de véritables cul­
tures . 

L'usine Denel (société Royal SA, Gros­
Morne, Ma rtinique), spécialisée dans la 
transformation des fruits , planta alors envi­
ron 20 ha de vergers de goyaviers mis en 
place à partir d 'a rbres to ut venan t e t la 
Socomor3 engagea les producteurs à déve­
lo ppe r également la plantatio n de cette 
espèce fruiti ère . 

Les premières variétés sélectionnées, Red 
Suprême Ruby de la collection botanique 
gérée par le centre de recherche de l'lrfa en 
Martinique et Centeno Prolific en prove­
nance de Trinidad , furent plantées dans un 
verger d 'une trentaine d'hectares. 

- Entre 1982 et 1990, la Socomor, man­
quant de fruits, engagea son principal adhé­
rent à planter de nouvelles superficies, ce 
qui conduisit à créer 13 ha supplémentaires 
de goyaviers . Avant de mettre en place ces 
plantations, une étude de l'aptitude des 
goyaves à la transformation avait été effec­
tuée par l'agriculteur concerné, en collabo­
ration avec l'lrfa, afin de mettre en évidence 
et de multiplier des va riétés à haut rende­
ment et convenant bien au traitement indus­
triel (taux en pectines, acidité) . 

Malgré ces no uvelles plantatio ns, les 
industrie ls furent cependant obligés d 'im­
po rter des productions de goyaves pour 
satisfaire les besoins du marché en jus. 

- La période de 1990 à 1997 fut marquée 
par une extension des vergers. Ce déve­
loppement fit suite à une demande d 'a ide 
fa ite auprès de l'Office de développement 
de l'agriculture des départements d 'outre­
mer (Odeadom) qui chargea l'lrfa de réali­
ser une étude définissant les objectifs et les 
modalités d 'un plan de développement du 
goyavier dont la p roduction serait orientée 
vers la transformation [7]. 

3 Socomor: 
Société coopérative agricole 
et maraîchère (Martinique). 
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Le besoin des industriels ayant été estimé 
à 1 800 t·an-1 à terme et les quantités alors 
produites par les plantations martiniquaises 
é tant de 600 t, il fut convenu de mettre en 
place un programme de plantation de 60 ha 
permettant de p roduire à terme 1 900 t·an-1 
de fruits. Par suite, entre 1993 et la fin 1996, 
p lus de 50 ha furent implantés et l'objectif 
de 60 ha était atte int en 1997. 

Aujo urd'hui , la production de goyaves 
qui fait suite à ces plantations commence à 
s 'établir alors que les importations de pulpe 
doivent encore couvrir un tiers des besoins 
des industriels locaux. 

2.3.2. développement et contribution 
de la recherche 

Le développement du goyavier entrepris 
à la Martinique a l'intérêt, par rapport aux 
cas présentés précédemment, d 'avoir été 
mis en place après une étude agro-écono­
mique préalable . Ses objectifs de produc­
tio n restent compatibles avec la ta ille du 
marché visé pa r les industriels locaux. Le 
programme bénéficie d 'aides à la planta­
tion, ma is aussi d 'une structuratio n du 
milieu professionnel et d' une assistance 
technique spécifique. 

Dans ce contexte , l'équipe cle recherche 
du Cirad-Flho r (ex Cirad-lrfa) est interve­
nue ou inte rvient sur plusieurs points : 

• sélection de variétés, 
• mise au point d 'un cahier des charges 

pour la réalisation des plantations, 
• formation d 'un technicien affecté au 

programme de développement des vergers 
de goyavlers, 

• animation cl\m comité de p ilo tage et 
de su ivi chargé de réceptionner les vergers 
subventionnés par l'Ocleaclom. 

Cette forte implication d 'un organisme 
de recherche dans un programme cle déve­
loppement d 'une espèce permet d 'assurer 
un suivi techniq ue très rapproché des 
actions entreprises et d'oriente r les recher­
ches vers l'étude de facteurs susceptibles de 
limiter les performances de la culture : taille, 
récolte, utilisation de la production, carac­
téristiques des variétés, apparition de nou­
veaux ravageurs o u de nouvelles maladies. 

Globaleme nt, le lien permanent entre 
producteurs et recherche permet, tout en 
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menant ce programme, de corriger les 
e rreurs observées ; il s'ensuit que le fonc­
tionneme nt de cette o pé ration est d'une 
certaine efficacité e t, pa r là même, cet 
exemple de développement d 'une culture 
fruitière serait une réussite sans l'existence 
de ce1tains points qui fragilisent l'entreprise : 

• le groupement de producteurs créé est 
présidé et animé par le directeur de l'usine 
de transformation qu i peut ne pas avoir 
toujours les mêmes intérê ts que les agricul­
teurs, 

• certains des adhérents ont dü subir des 
échecs dus, le plus souvent, à une margi­
nalisation trop grande de la culture du goya­
vie r par rapport à celle d 'autres espèces 
fruitiè res, 

• les agriculteurs ne bénéficient plus de 
l'appui technique du technicien qui les avait 
assistés pendant 3 ans , alors qu' il serait 
important d'améliorer le suivi des parcelles 
au moment des premières productions des 
vergers mis en place, 

• le cahier des charges définissant la 
qualité des fruits livrés à la transformation 
et les horaires de livraison imposés ne 
conviennent pas toujours aux agriculteurs. 

2.3.3. discussion et conclusions 

L'opération de développement du goya­
vier clans l'île de la Martinique semble , pour 
le moment, tout à fait fonctio nnelle et il est 
inté ressant d 'en analyser les raisons : 

• les superficies concernées par l'opéra­
tion ne portant que sur 60 ha de culture , 
elles restent à la dime ns io n du marché 
antillais et permettent d 'envisager un peu 
d'exportation, 

• l'é tude agro-économique préalable a 
permis de cerner les coûts de culture et de 
fixer un prix rémunerateur pour les agri­
culteurs, tout en ménageant les intérêts des 
transformateurs, 

• les mesures prises pour accompagner 
le programme sont particulièrement inté­
ressantes ; en effet, la structu ration des pro­
fessionnels , l'assistance technique qui est 
dispensée e t le fonctionnement d 'un comité 
de suivi permettent de corriger les erreurs 
éventuelles de conception du programme 
et d 'établir une relation bénéfique entre la 
recherche et le développement. 

• l'opération est bâtie sur la fahrication 
d 'un produit transformé à plus grande 



valeur ajoutée qu 'un produit frais ; l'inci­
dence du coüt de transport dü à l'exporta­
tio n est p roportionnellement mo ins impor­
tante, 

• le produit transformé se conserve et 
pe rmet de réguler le marché, 

• l'inc id ence de la concurrence des 
pulpes de goyaves d 'origine étrangère est 
mo ins impo rtante q ue celle occasionnée 
par des p roduits frais, même si les coüts à 
l'impo rtation sont inférieurs à ceux de la 
productio n locale . En e ffet, le produit 
importé, deva nt subir une pasteurisation 
supplémentaire, présente une qualité infé­
rieure à la production loca le . 

L'opération " Goyave ,, entreprise à l'île 
de la Martinique, globalement o riginale par 
rappo rt aux opérations précédentes, devrait 
pouvoir se poursu ivre avec succès, car l'en­
semble des facteurs qui conditionnent le 
fonctionnement de la filière ont été pris en 
compte . Il nous semble que ce programme, 
s 'il aboutit , pourra servir d'exemple pour le 
développement d 'a utres productions com­
patibles avec les conditions antillaises . 

3. la diversification maraîchère 

Deux opérations de diversification basée 
sur des productions maraîchères , l'une sur 
l'aubergine et l'autre sur le melo n, ont été 
engagées en Martinique . 

3.1. l'aubergine 

3.1.1. historique 

L'a ubergine est traditionnellement peu 
consommée à la Martinique . Seules quel­
ques variétés locales à épiderme blanc sont 
cultivées ; elles sont utilisées en très petites 
quantités . La culture de l'aube rgine pour 
l'expo rtatio n est apparue en 1965-1966 
pour exploite r un créneau de marché de 
contre-saison en métropole où les prix de 
ce produit sont élevés entre décembre et 
avril. 

L'extension de la culture a connu quatre 
phases (jïgure 4) : 

- Avant 1966, quelques tonnes éta ient 
exportées chaque année. En 1967-1968, à 
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l'initiative d 'un seul agriculteur, 12 ha de 
plants d 'aubergine furent plantés, qui menè­
rent les exportations à près de 700 t· an-1. Ce 
succès provoqua un engouement immédiat : 
59 ha furent installés en 1968-1969, puis 
175 ha en 1969-1970. L'ensemble de la pro­
ductio n fut alo rs comme rcialisé par la 
Sicama q ui ass ura it par ailleurs, aussi, la 
production des plants d 'aubergine en gérant 
une pépinière [8]. 

- La seconde phase de l'extension de la 
culture d 'aubergine est celle de sa stabilisa­
tion à un haut niveau. En 1969-1970, les 
cours restè rent bas du fa it de la concur­
rence inte rnatio nale occasionnée surtout 
par les produits en provenance d 'Israël et 
du Maroc. De plus, les problèmes phytosa­
nitaires et, en particulier, les pertes dues au 
flétrissement bactérien furent importantes . 
Au cours des années 1970-1971 , seulement 
95 ha furent donc plantés. En 1972, la mise 
à disposition d 'une variété fortement tolé­
rante au flé trissement bacté rien , la va riété 
Ma dinina sé lectio nnée par l'Institut de 
recherche agronomique tropica le (Irat)4, 
ainsi que des prix à l'exportation à peu près 
stables favorisèrent une augmentation des 
surfaces plantées en aubergine qui se sta­
bilisèrent autour de 150 ha entre 1972 et 
1975 [9]. 

- La période 1976-1980 qui suivit fut 
celle d 'une stabilisation à un nivea u bas qui 
résulta d 'une augmentation de la connu--

Figure 4. 
Évolution de la production 
d'aubergines en Martinique 
en fonction des différentes 
phases du développement de 
cette culture entrepris à partir 
de 1967 et des différentes 
variétés Madinina et Kalenda 
mises à disposition des 
agriculteurs par la recherche. 

4 L'nstitut de recherche 
agronomique tropicale (Irat) 
est l'ancien nom d'un 
organisme aujourd'hui fusionné 
avec d'autre instituts au sein 
du département des cultures 
annuelles du Centre de 
coopération internationale en 
recherche agronomique pour 
le développement (Cirad-Ca). 
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re nce inte rna tiona le (Espagne , Maroc, 
Israël) et de la chute des prix qui s'ensui­
vit. Seuls les producteurs les plus concur­
re ntiels continuèrent à produire grâce à la 
conjonction de deux facteurs . Le premier 
fut la mise en place d 'une organisation entre 
la Sicama et la Sicaf5 destinée à réguler les 
apports sur le marché métropolitain ; elle 
fut à l'origine de la création d 'une ca isse de 
péréqu ation . Le deuxième facteur est 
d 'ordre techniqu e puisqu 'il concerne la 
mise sur le marché, en 1976, de la variété 
Kalencla résistante à l'anthracnose, sélec­
tionnée con jo intement par l'Institut de 
recherche agronomique (Inra, France) et 
!'Irat. Ce tte va riété permit d 'améliore r la 
qualité des aubergines arrivant sur les mar­
chés d 'exportation [9]. 

Les surfaces plantées d 'aubergine se sta­
bilisèrent alors autour de 60 ha. 

- À partir de 1980, commença la période 
du déclin de la culture due notamment à la 
multiplication des problèmes phytosa ni­
taires . En particulie r, les pertes liées aux 
attaques de Pseudomonas solanacearum et 
cle Fusarium solani augmentè rent , consé­
quences de la monoculture [10]. Parallèle­
ment , la pression de la concurrence inter­
nationale s 'intensifia à la suite, notamment, 
de l'entrée en force , sur le marché frança is, 
des productions d 'origine espagnole. 

Les surfaces diminu èrent jusqu 'à une 
dizaine d 'hectares en 1985 , date à laquelle 
apparut un nouvea u ravage ur des cultures 
d 'aubergine, le Thrips palmi qui rend les 
fruits invendables . Ce dernier événement 
mit fin à cette expérience de diversification. 

3.1.2. développement de la culture 
et recherche d'accompagnement 

Dans l'exemple de l'aubergine , l'initia­
tive de quelques agriculteurs a suscité, dans 
un second temps, l'intérêt d 'un plus grand 
nombre de p lanteurs . L'actio n , to ut au 
moins au départ , n 'a donc pas été planifiée. 
En revanche , la profession s'est assez rapi­
dement structurée au sein de la Sicama et, 
après une pé riode de concurrence, les pro­
ducteurs de la Martinique e t de la Guade­
loupe se sont entendus pour régu larise r les 
mises en marché . 
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Techniquement les problèmes ont été de 
cieux ordres : 

- besoin en eau : la période de com­
mercia lisation favorable correspondant, en 
Martinique, à la saison de fa ible p luviomé­
trie (décembre à mai), les déficits hydriques, 
fréquents en cette sa ison , sont susceptibles 
de pénalise r la production ; seules les 
exp lo itatio ns qui disposa ient d 'une res­
source en eau (cours d 'eau ou borne dans 
un périmètre d 'irrigation) se sont mainte­
nues , 

- p ressio n phytosanita ire e lle a é té 
d 'autant plus intense que la pratique de la 
monoculture se lon le modèle bananie r, 
effectuée par la plupart des exploitants, a 
accentué le problème . 

Dès le début de l'action , les équipes de 
recherche o nt été mo bil isées, mais le ur 
inte rvention n'a pas précédé le développe­
ment de la culture . Dès 1967, !'Irat évaluait 
une collection de variétés pour la mise en 
évidence d 'une résistance au P solanacea­
nt1n, agent causal du fl étrissement bacté­
rien. Devant l'absence de va rié té d 'auber­
gine à la fois tolérante à P. solanacearum 
e t adap tée au marché d 'expo rtat io n , un 
programme de sélection fut mis en place 
q ui aboutit à la mise à disposition de la 
va riété Maclinina dès 1972 . Puis, en 1976, la 
collaboration Inra-lrat pe rmit aux agricul­
teurs de disposer de la variété Kalencla [9] 
dont les semences furent alors produites 
par des che rcheurs. Des itiné raires tech­
niques - gestion de pépinière , densité de 
plantation , protection phytosanitaire, ferti­
lisation - furent mis au po int et proposés 
aux agriculteurs . 

Parallè lement une assistance technique 
permanente fut apportée aux agriculteurs 
sous la forme de visites de plantation et, en 
Guadeloupe , par l'affectation d 'un ingénieur 
auprès de l'association des producteurs. 

3.1.3. discussion et conclusions 

L'expérience du développement de la 
culture de l'a ube rgine à la Martiniq ue a 
donc duré 18 ans (de 1967 à 1985). Les rai­
sons de l'arrêt de cette expérience e t les 
prolongements éventuels qui auraient pu 
lu i être donnés peuvent être la source d 'une 
réfl exion. 



Pour le développement de cette culture 
qui a été observé jusqu 'à l'arrivée, sur le 
marché frança is, d e la productio n espa­
gno le, l'é lo igneme nt des marchés a é té 
compensé par l'utilisation de circuits com­
me rciaux dé jà ex istants du fa it du com­
merce de la banane . Les handicaps nature ls 
et les approximations techniques n 'ont pas 
permis de maintenir la culture lorsqu'elle a 
été soumise à une concurrence internatio­
nale, principale raison de son abandon. Si 
la concurre nce de l'Espagne é tait prév i­
sible, la lutte était inéga le du fa it de la supé­
rio rité de ce pays en technicité , reche rche 
et logistique . 

Cependant , l'expé rience ne pe ut ê tre 
considé rée comme un échec. L'initiative 
des producteurs martiniquais a pe rmis de 
créer un marché qui n 'existait pas encore et 
la concurrence de pays ava ntagés par la 
disposition d 'une main-d 'œuvre bon mar­
ché et la proximité des marchés était inévi­
table . Une me illeure gestion technique des 
surfaces cultivées à partir de l'utilisation de 
l'irrigation , de rotations des cultures , de la 
production de plants en substrat dés infecté , 
de la mise à disposition rapide d 'une variété 
résistante à P. solanacearum et à l'anthrac­
nose ou de l'intensification des recherches 
sur le Thrips palmi aurait peut-être pu retar­
der l'échéance, mais non l'é liminer. Il aurait 
peut-être alors été judicieux de prévoir la 
fin probable de l'expé rience et de profite r 
des structures mises en place pour prépa­
re r une reconversio n. 

3.2. le melon 

3.2.1. historique 

Avant 1975, le melon était cultivé en Mar­
tinique en culture pluviale sur une ving­
taine d 'hectares, pour une consommation 
locale d 'été. À partir de cette date, une nou­
velle variété, la variété Chilton , fut propo­
sée aux agriculteurs par l'lrat et diffusée sur 
le marché loca l. Cette variété rustique, de 
type brodé cantalo up américain , était bien 
adaptée aux conditions locales puisqu 'elle 
résiste à l'éclatement , à l'o idium (E1ys1phe 
cichoracearum) , au mildiou (Pseudopero­
nospora cuhense) et à Mycosphaerella me/a­
nis [1 2]. Sa mise à disposition associée aux 
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possibilités d 'irrigation existant dans le sud­
est de l'île de la Martinique pe rmirent à 
quelques agriculteurs de se lancer dans une 
culture d 'exportation pour le marché métro­
polita in de contre-sa ison (janvie r à mai) . 
Malheureusement, la variété Chilto n ne cor­
respondait pas au goüt des consommateurs 
habitués au goüt du melon cantaloup cha­
rentais et les quantités exportées ne purent 
dépasser 35 t· an- 1 [1 3]. En revanche , le mar­
ché local absorba, sans difficulté , les 700 à 
1 000 t de production annuelle (figure 5). 

En 1985, des sociétés productrices de 
melon au sud de la France décidèrent de 
s 'installe r aux Antilles - à la Guade loupe 
d 'abord , puis, un an plus tard , à la Ma rti­
nique - afin d 'étendre leur période de com­
mercialisation en occupant le créneau de 
contre-saison e t, par-là, de fid é lise r le ur 
clientèle . Cette install ation aux Antilles, où 
il existe des possibilités de défi sca lisa tion, 
fa isa it suite, en fa it , à des expé riences déce­
vantes menées préalablement au Sénéga l. 
La va riété Alpha qui correspond au stan­
dard cantalo up charentais, bien que plus 
fragile que le melon Chilto n , fut tout de 
suite adoptée pour ces expé rimentations. 
Sur les conse ils de chercheurs de l'lrat, ces 
sociétés s' installèrent dans le sud de l'île , 
zone sanitairement plus propice à la culture 
du melo n , ca r présentant peu de néma­
todes, peu d 'insectes vecteurs de viroses et 
des sols chimiquement équilibrés . 

Figure 5. 
Évolution de la production 
de melons en Martinique 
en fonction des différentes 
phases du développement de 
cette culture entrepris à partir 
de 1975 et des différentes 
variétés Chillon et Alpha 
exploitées par les sociétés 
de production industrielle. 
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En 1992, les surfaces de melon plantées 
en Martinique atteignaient 170 ha et la pro­
duction annuelle était de 2 300 t, dont 77 % 
exportées (1 700 t) (/ïgure 4 ) À partir cle 
1993, les exportations eurent tendance à 
stagner, mais le marché local prit la re lève 
et, en 1995, près de 3 000 t furent produ ites 
dont 50 % seulement furent exportées. En 
fait , les pays d·Amérique du Sud , le Maroc 
e t ["Espagne pro posant un melon moins 
parfumé et p lus sucré, et dont les po tentiels 
de longue conservation permettaient une 
exportation pa r bateau et camion. imposè­
rent une concurrence qui est à J"origine de 
cette baisse des exportations. Ce nouveau 
produit s'adaptant b ien aux exigences de la 
distributio n en grandes surfaces, le melon 
de contre-sa ison est aujourcl·hui banalisé et 
clone p lus consid é ré comme p roduit de 
luxe. Son prix est devenu de ce fait moins 
rémunérateur. 

3.2.2. appui de la recherche 
au développement de la culture 

Dans le cas de la production du melo n, 
lïnitiative d u développement des cultures 
résu lte cl°L111e démarche commerciale des 
sociétés, spécialisées dans la commerciali­
sation de fruits et légumes, se sont instal­
lées aux Anti lles pour disposer d 'un produit 
pendant une p lus large période de com­
mercialisation. La de mande était bien défi­
nie en termes de qualité de la production à 
exporter et de ca lendrier cl·expédition 

- La qua lité requise était celle clu melon 
type cantalo u Charentais et la variété Alpha , 
adoptée pour ce développement, est bien 
conn ue e n mé tropole . Elle a une bonne 
capacité d'adaptation au climat tropical en 
sa ison sèche, mais elle est plus sensible à 
!"éclatement et à certaines autres maladies 
que les variétés de type cantaloup améri­
ca in . Ces contraintes étaient cependant 
minimisées clans la zone de culture cho isie, 
le sud-est, partie la plus sèche de m e qui 
bé né fi cie d 'un réseau d 'irrigatio n mis en 
place en 1979. 

- Le calendrier d·exportation est géré 
par la demande du marché qui commu­
nique les quantités à expédier, semaine par 
semaine. La production est transportée par 
avion, car le melon Alpha ne se conserve 
pas au-de là de que lques jours . Cela oblige 
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,) main tenir des rythmes d e production 
contraignants et n·est possib le que grâce à 
la p résence d 'un réseau de transport aérien 
régulie r et dense . 

Quelques petits producteurs locaux o nt 
été associés. par le b iais de contrats, à ces 
sociétés de production. Ils ont pu bénéfi­
cie r de transfert de technologie et des 
réseaux commerciaux en place. Toutefois, 
du fa it de la chute des prix à r·exportation, 
ce type d"association est en perte de vitesse. 

L·analyse des caractéristiques de la pro­
duction de melons en Martinique fait clone 
ressortir : 

• une bonne techn ic ité e n matière de 
culture du melon acquise par des produc­
teurs spécial isés de p uis longtemps e n 
métropole , 

• une intégration de la filière de la pro­
d uction clans le circu it de commercialisa­
tion , qui assure une mise en marché opti­
male, 

• une association impliquant la partici­
pa tion de petits producte urs locaux, qui a 
permis de donner lieu à un certain transfert 
de savoir-faire. 

Pour les années à venir, il est possible de 
prédire certaines évolutions : 

• la production antillaise ne pourra pas 
concurre ncer les pays exportateurs de 
melons de type longue conservation ; cer­
ta ins g ros p roducteurs des Antilles o nt 
d 'ailleurs commencé à dé localiser leur pro­
duction vers Saint-Domingue (14], 

• r·exportation ne pourra se maintenir à 
un niveau attra yant (quantité et prix) que si 
la qua li té " Antilles ,, est reconnue cela 
nécessite d·entreprenclre une démarche de 
labellisation et des actions de marketing ; 
actue llement, l'absence d·entente entre les 
principaux producteurs e mpêche, cepen­
dant, toute initiative en ce sens, 

• le marché local reste porteur : 1 500 à 
2 000 t peuvent être écoulées chaque année 
à des prix équivalents à ceux de l'exporta­
tion au départ de Martinique . 

Les problèmes techniques ont, dans l'en­
semble , été assez b ien maîtrisés par des 
producteurs qui avaient une longue expé­
rience de la culture de melon et les moyens 
de s'équipe r. Toutefois, dès q ue les surfaces 
ont été significatives, la p ression parasitaire 
a été intense et ce d'autant plus que la rota-



tia n des cultures n 'éta it pas pratiquée. La 
connaissa nce insuffisa nte des ra vageurs tro­
picaux a souven t abouti à l'uti lisa tio n 
intense et irraisonnée de pesticides (essen­
tie llement fongicides et insecti cides) ; le 
Thripspalmi, les mouches mineuses (Lyrio­
miza sativae) , puis l'aleurode Bemisia tahaci 
e t, dernièrement , les pucerons (Aphis 
goss1pii) sont success ivement appa rus . 

Les recherches sur la culture du melon 
aux Antilles , effectuées par des cherche urs 
de l'lnra et de !'Irat , ont commencé dès le 
début des années 1960 par un cho ix des 
variétés, puis les différents é léments de l'iti­
né raire techniqu e ont été é tudiés. Une 
sélection a été entreprise pour fournir des 
va riétés bien adaptées aux conditions péclo­
climatiques et parasitaires du pays. Cette 
sélectio n s 'est o rientée ve rs l'obtention de 
melons de type cantalo up américain , bien 
adaptés aux contraintes loca les et bien 
acceptés sur le marché loca l, mais mal per­
çus sur celui de l'exportation. L'Irat a suivi 
les expériences d'exportation de ce melon 
clans les années 1977-1978. 

Quand la culture d 'exportation s 'est 
développée à partir de 1986 avec la va riété 
Alpha , les recherches ont été o rientées vers 
les techniques de contrôle des insectes et 
l'assistance technique aux producteurs s 'est 
souvent limitée à ce domaine [151. 

3.2.3. discussion et conclusions 

Cette expérience de diversification dure 
maintenant depuis 11 ans. Son originalité 
réside clans le fait qu 'elle a été lancée et réa­
lisée par une structure commerciale exté­
rieure à la Martinique, qui a che rché à 
exploiter une culture de rente en se basant 
sur la situat ion le l'île climat favorable et 
réseau de transport aérien dense. 

Cette opéra tion peut globa lement être 
considérée comme un succès , expliqué par : 

• la bonne connaissance du marché visé, 
la définiti on précise de la qualité et de la 
quantité requises pour le produit et la pla­
nificatio n des exportations qui en découle , 
tout cela grâce à une forte intégration com­
mercialisation-production, 

• l'ex istence d 'un résea u de transport 
aérien dense , ce qui limite la concurrence 
venant d'autres pays, 
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• la bonne technicité des explo itants , 
même si les spéc ificités tropicales, en par­
ticulier du point de vue phytosanitaire , ne 
sont qu 'imparfaitement maîtrisées, 

• les investissements réa lisés dès le 
départ: mise en place de pépinières , méca­
ni sat io n , irriga tio n au gou tte-à-goutte , 
const ruct io n de hanga rs de conditionne­
ment, 

• la consommation loca le qui, s 'étant 
développée , permet d 'absorber une grande 
part des excédents. 

L'opératio n présente cependant cer­
taines limites : 

• l'intégra tion de cette culture est faib le 
cl ans le ti ssu socio-économ ique martini­
quais cela fragi lise l'opération , car, si les 
conditio ns devenaient défavorables - au 
sujet de la défiscalisation , par exemple -, 
les opérateurs chercheraient des opportu­
nités ai lleurs ; c 'est déjà le cas avec la délo­
ca lisa tio n d 'une partie des activités vers 
Sa int-Domingue , 

• l'explo itation, de type minier, n 'a pas 
pour préoccupation de favoriser la durabi­
lité du système de cultu re [1 6]. 

4. comparaison des expériences 
de diversification 

Les cinq expériences qui ont été décrites 
ont été comparées en se référant éga lement 
à certaines autres données acquises à l'is­
sue de tentatives de développement d'autres 
espèces maraîchères : tomate, laitue, concom­
bre, igname, fruit à pain , etc. 

4.1. les différents types 
de diversification 

Les expériences de cliversifiation s 'avè­
rent clone être variées et viser des marchés 
différenciés (tableau 1). L'avocat, la lime et 
l'aubergine concernent essentiellement des 
marchés d 'exportation. La goyave e t les 
productions maraîchères intéressent le mar­
ché intérieur. Le melon et les fleurs peuvent 
indifféremment s 'écouler sur les cieux types 
de marché. 
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Tableau 1. 
Synthèse de différentes expériences de diversification fruitière et maraîchère, menées à la Martinique de 1965 
à 1995. 

Facteur considéré Caractéristique liée 
au facteur considéré 

Avocat 

Insularité Coûts de production / Europe Élevés 
Marché intérieur Non 
Accès au marché intérieur 

Climat tropical Marché de contre-saison / Europe 

Éloignement de l'Europe Main d'œuvre / pays ACP1 Chère 
Densité du réseau aérien 
Circuit de commercialisation banane Utile 
Subventions Non 

Déclenchement de l'action Par quelques producteurs Oui 
Plan de développement Non 
Aval de la chaîne de commercialisation Non 

Apport de la recherche Référentiel tropical a posteriori Existant 
Référentiel tropical a priori Non 
Appui technique Utile 

Définition des objectifs Quantités requises 
Programmation des expéditions Non 
Normes de qualité 

Études de marché préalables Non 

- : Sans objet. 1 : Pays ACP : pays de la zone Afrique, Caraïbes, Pacifique. 

Ces expériences de diversificatio n se dif­
férencient également par le type de produit 
mis en marché des produits bruts po ur 
l'avocat, la lime, l'aubergine, les fl eurs , le 
melon et les légumes ou des produits trans­
formés po ur la goyave e t les légumes 
(légumes précuits et congelés pour le mar­
ché local). 

La diversification ne touche donc pas les 
seuls marchés à l'exportation , et les débou­
chés o ffe rts par le marché loca l do ivent 
éga lement ê tre considérés. 

Lorsque les filiè res sont aptes à intéres­
ser les deux types de marchés, local et d 'ex­
portation , les variations des prix mondiaux 
peuvent être amorties et l'approvisionne­
ment des marchés pour l'exportation peut 
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Culture expérimentée 

Lime Goyave Aubergine Melon 

- Élevés 
Présent Actif Non Important 

Difficile Difficile 

Existant Existant 

Chère Chère 

Moyen Important 
Utile Utile 
Oui Oui Oui Oui 

Oui Non Non Non 
Oui Oui Oui Non 
Non Déterminant Non Déterminant 

Non Non Existant Existant 
Important Important Non Non 
Important Important Important Possible 

Définies Définies Définies 
Oui Oui Oui Oui 
Définies Définies Définies 

Produit Oui Oui Oui 
inconnu 

être assuré en permanence, même en cas de 
problèmes climatiques ou phytosanitaires . 

4.2. contraintes de la Martinique 
interférant avec la diversification 

4.2.1. Europe tropicale : 
des coûts de production élevés 

Du fait de l'é loignement de la Martinique 
par rapport aux marchés d 'approvisionne­
ment, tous les intrants sont 10 à 30 % plus 
chers clans l'île qu 'en métropole . De plus 
l'exportatio n des produits fini s do it , e lle 
aussi, supporter les coûts supplémentaires 
du transport qui sont particulièrement péna­
lisants pour les productions telles que l'avo­
cat et l'aubergine entrant en compétition 



avec des pays méditerranéens (Espagne, 
Maroc, Israël) . À l'inverse, la production de 
produits frais pour le marché local, et sur­
tout ceux transportés par avion tels que les 
légumes frais, bénéficie d 'une certaine pro­
tection , puisque les importations auront à 
subir le coût du transport. 

Pour les prod uits transformés , les pro­
blèmes sont de même nature , mais l'inci­
dence du transport est moindre car, dans la 
plupart des cas , il s 'agit de transport ne 
nécessitant pas la mise e n œ uvre d'une 
chaîne de fro id. La valeur ajoutée par la 
transformation réduit aussi l'incidence du 
prix du fret. Néanmoins, la concurrence 
internationale avec les pays moins déve­
loppés reste un sérieux handicap. 

Le statut européen des départements 
d 'outre-mer (Dom) fait que la main d 'œ uvre 
y est beaucoup plus chère que dans les 
pays tropicaux, environ 7 fois plus élevée 
que dans les îles de la Caraïbe voisines, par 
exemple. Or, ces pays , ayant les mêmes 
avantages climatiques, sont ou peuvent ê tre 
des concurrents directs . Ce facteur a été très 
limitant pour le développement de la pro­
duction de limes et risque de l'être pour le 
melon ; en effet, des tentatives de déloca li­
sation sont en cours sur d 'autres îles de la 
Caraibe. 

4.2.2. insularité 

La Martinique est une île , d 'origine vol­
canique, de 1 100 km2 de surface, au relief 
très accidenté, et ne comp01tant que 34 393 ha 
cultivés en 1994, soit 31 % de sa superficie 
[17, 18]. 

Le marché local est restreint (360 000 hab.), 
il ne peut donc y avoir de complémentarité 
entre marché à l'exportation et marché local 
pour des produits comme l'avocat, la lime 
o u l'aubergine. Cependant, des produits 
comme le melon et les fleurs ont leur place 
sur les deux marchés. 

Enfin, il se produit parfois un comporte­
ment insulaire des acteurs des filières de 
diversification. Les cultures de diversifica­
tion se font souvent à la suite de l'initiative 
de quelques individus et la production est 
souvent insuffisante pour justifier une struc­
turation du milieu professionnel [191. Les 
agricu lteurs sont ainsi amenés à agir en 
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ordre dispersé ; ils défendent mal leurs inté­
rêts et sont peu aidés par les o rganismes de 
développement et les administrations. Bien 
souvent , ce phénomène est aggravé par 
une démarche spéculative de certains agri­
culteurs ou revendeurs qui proposent leurs 
produits à des prix très élevés, ce qui réduit 
fortement les possibilités d 'écoulement de 
grandes quantités et favorise l'importation 
des mêmes produits à meilleur prix [191. 

4.3. les atouts de la Martinique 
pour la diversification 

4.3.1. climat 

Le climat de type tropica l humide est 
caractérisé par des pluviométries annuelles 
comprises entre 1 679 mm pour les zones 
les plus sèches et 4 645 mm pour les plus 
humides. Les températures varient assez 
peu : de 14 à 34 °C pour les extrêmes et de 
23 à 27 °C pour les moyennes, selon les 
endroits [171. La période sèche, plus fraîche, 
est presque inexistante sur les reliefs et bien 
marquée en plaine. Elle dure environ 4 mois, 
de février à mai. La saison humide est par­
ticuliè rement marqu ée de septembre à 
novembre , période où des cyclones parfois 
dévastateurs peuvent ravager l'île. Ces 
conditions climatiques sont favorables aux 
cultures traditionnelles telles que la canne 
à sucre ou les cultures vivrières ; elles sont 
égale ment faorab les à la production de 
banane et de quelques autres fruits tropi­
caux s'il est fait abstraction du risque cyclo­
nique e t à la conditio n que des apports 
complémentaires d 'irrigation soient appor­
tés dans ce rtaines zones. Po ur de nom­
breuses cultures maraîchères, les possibili­
tés de culture en plein champ sont limitées 
à quelques mois dans l'année . Le climat 
humide et la forte pression parasitaire com­
promettent souvent les résultats en plein 
champ. En revanche, la saison sèche per­
met de produire en contre-saison de l'Eu­
rope c'est l'avantage exploité en priorité 
par les filières aubergine et melon, pour les 
productions exportées. 

D'autre part, le climat tropica l est pro­
pice au tourisme, ce qui peut augmenter la 
demande locale de façon importante : c'est 
le cas pour le melon. 

Fruits, vol. 54 (5) 355 



C. Langlais, Y. Bertin 

4.3.2. appartenance à l'Union européenne 

La Martinique fait partie des régions ultra­
périphériques de l'Europe e n re tard de 
développement. À ce titre, l'île bénéficie 
d 'a ides financières diverses qui visent à 
compenser ses handicaps. De 1989 à 1999, 
la région aura reçu trois milliards de francs 
cl 'aides européennes. En particulier, de 
nombreux investissements agrico les (serres, 
irrigation, plantatio ns, etc.) sont subven­
tionnés à 78 % et toutes les productions 
actuelles (goyave, légumes et fleurs) peu­
vent bénéficier de ces subventions. 

Dans ce même cadre européen, les cul­
tures traditionnelles d 'exportatio n consti­
tuées par le bananier, la canne à sucre et 
l'ananas bénéficient d 'une organisation spé­
cifique du marché qui garantit un prix mini­
mal à la production et qui n'existe pas pour 
les cultures de diversification. 

4.3.3. des échanges commerciaux 
avec la métropole 

Les relations commerciales étroites entre 
les Dom et la métropole ont permis de bien 
organiser les échanges. Les liaisons aérien­
nes sont nombreuses et le trafic maritime 
pour l'exportation de la banane est régulier : 
cela a facilité l'exportation de certains pro­
duits. 

Ainsi, l'aubergine, l'avocat et la lime ont 
bénéficié de l'organisation commerciale de 
la filière banane et le melon et la fleur pro­
fitent du réseau aérien, dense, pour écou­
ler leurs produits. Enfin, l'organisation de la 
filière banane a permis de développer une 
logistique importante (circuits commer­
ciaux, transports, contacts, etc.) q ui peut 
être utilisée par les filières de diversifica­
tion. Toutefois, si le savoir-faire acquis pour 
l'exportation des bananes était une force au 
départ, sa transposition intégrale a posé de 
nombreux p roblèmes, car les autres circuits 
commerciaux n 'ont pas été correctement 
exploités et il n 'y a pas eu d'approche glo­
bale des problèmes pour chacune des spé­
culations. 

D'autre part, en Martinique, le niveau de 
vie est élevé par rapport aux pays voisins, 
clone le marché intérieur est exigeant en 
termes de qualité , ce qui donne un avan-
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tage certain aux productions de la Marti­
nique par rapport aux productions des pays 
voisins. 

4.4. l'initiative et l'étude de marché 

L'initiative, qui fut à l'origine du déve­
loppement de cultures d 'avocatiers, d'au­
bergines et de limettie rs, a été le fait de 
quelques individus, puis le succès de ces 
entreprises a suscité l' intérêt d 'autres agri­
cu lteurs. Dans ces cas, il n 'y a pas e u 
d 'études de marché prospective et seule la 
production de limes a bénéficié d 'un réel 
plan de développement. 

Pour cieux des expériences analysées, 
l'initiative fut motivée par l'aval de la chaîne 
de commercialisation usine de transfor­
mation pour la goyave e t marché d 'expor­
tation pour le melon. Ces productions ont 
bénéficié de réelles études de marché et les 
produits attendus ont é té bien définis. Par 
ailleurs, la culture du goyavier a bénéficié 
d'un plan de développement, alors que la 
production de melons est restée l'affaire de 
quelques sociétés privées. 

4.5. le rôle de la recherche 

Par rapport aux situations existant clans 
les pays voisins, le dispositif de recherche 
martiniquais est important. Cependant, par 
rappo rt aux standards européens, les 
moyens attribués à la recherche et au déve­
loppement en matière de diversification ont 
toujours été insuffisants. Ainsi, au cours des 
25 dernières années et par exemple en Mar­
tinique, seuls cieux chercheurs au plus ont 
été affectés à des programmes de recherche 
sur les fruits de diversification et, en 
moyenne, cieux autres se sont consacrés à 
l'étude les cultures vivrières et maraîchères. 

Pour les expériences de développement 
des productions de limes e t de goyaves, des 
travaux de recherche ont été menés dès le 
départ de l'action, en fournissant, en parti­
culier, le matériel végétal àclapté. Dans le 
cas du goyavier, les acteurs de la recherche 
sont même intervenus assez largement lors 
de la conception du plan de développe­
ment. 



Dans tous les autres cas, la sollicitation 
des équipes de reche rche a e u lie u en 
dépannage , après le lancement des opéra­
tions : il a fallu , alors, résoudre progressi­
vement les problèmes techniques au fur et 
à mesure qu 'ils se présentaient, sans les étu­
dier de fa çon approfondie et sans avoir le 
temps de prendre le recul nécessa ire pour 
donner une réponse rationnelle . 

Les recherches menées ont cl one été, en 
général, des recherches d 'accompagnement 
q ui ont la plupart du temps débouché sur 
la mise en place d'une assistance technique 
intense, comme ce lle défini e pour la culture 
de l'avocatier, l'aubergine , le limettier ou le 
goyavier. Le manque de financement mis à 
la disposition de ce secteur de diversifica­
tion des productions agricoles n'a pas per­
mis de faire précéder le développement de 
certaines cultures par des études de fond. 
Dans plusieurs cas, il a fallu transposer rapi­
dement un savoir-faire acquis dans d 'autres 
situations e t d 'autres climats avec les 
approximations et les risques que cela sup­
pose. 

5. conclusions : 
échecs ou succès ? 

Comment juger de l'échec ou du succès 
d 'une opération ? Doit-on considérer une 
opération comme un échec parce qu 'elle a 
pris fin ? 

Les opérations de diversification ont une 
durée de vie limitée. Leur déclin est en géné­
ral lié à une évolution des marchés et/ ou à 
celle de la concurrence . Pour contourner 
ces aléas, il faudrait pouvoir disposer d 'une 
bonne capacité à s'adapter à de nouvelles 
do nnes des marchés, ou ê tre en mesure 
d 'envisager une reconversion sur un autre 
créneau non encore exploré par des pays 
susceptibles d 'entrer en concurrence avec 
la Martinique du fait de certains avantages 
particulie rs coût de la main d 'œ uvre , 
proximité des marchés , etc. 

Si l'abandon d 'une opération en maraî­
chage ne pose pas de problèmes majeurs 
du fa it de l'exploitation de cultures annuel­
les , il n'en est pas de même po ur l'arbori­
culture pour laquelle l'investissement réa-
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lisé pour la mise en place des vergers est 
considérable . 

L'éventu alité de nécessa ires reconver­
sions implique que soient me nées en per­
manence des opérations de recherche étu­
cliant l'exploitation de nouveaux produits . 
Cette démarche devrait ê tre po ursuivie, 
même quand une opératio n de diversifica­
tion est un succès. Ainsi, les dispositifs de 
recherche joueraient un rôle moteur qu 'ils 
ne peuvent assurer lorsqu 'ils sont unique­
ment utilisés po ur pallie r les problèmes 
techniques e t o rganiser l'assistance tech­
nique d 'opérations démarrées sans études 
préa lables . 

Dans ce cadre, il apparaît que l'avantage 
majeur de la Martinique , e t des dé parte­
ments et territoires d 'outre-mer (Dom-Tom) 
en général , devrait être non pas le climat, 
mais une aptitude aux changements rapides , 
qui impliquerait une flexibilité des systèmes 
de production et des fili ères. Une telle flexi­
bilité pourrait s'appuyer sur des infrastruc­
tures et des échanges bien développés , des 
possibilités de subventions aux investisse­
ments et un réseau recherche et dévelop­
pement qui , s'il n 'atteint pas le niveau e uro­
péen, est largement plus développé clans 
les Dom-Tom que cl ans les pays environ­
nants . 

Un dernier po int impo rtant pe ut ê tre 
dégagé de l'analyse des différentes expé­
riences : pour les opérations de diversifica­
tio n do nt les productio ns sont o rientées 
vers l'exportatio n, une définition précise du 
produit en termes de quantité, de qualité et 
de coûts de production est fondamentale . 
Par aille urs, une liaison forte avec l'aval de 
la production est souvent un gage de suc­
cès, comme le démontrent les expériences 
menées avec la goyave et le melon. 
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Treinta aiios de diversificacién agricola en Martinica: factores de éxito o de fallo. 

Resumen - Introducciôn. La econornia agrîcola de Maninica fue siernpre caracrerizada por 
la predorninancia de culrivos raies como el plaranero, cana de azücar y pin.a. Esre nürnero 
reducido de producciôn no siendo sin riesgo econôrnico o agronômico, se inrenraron opera­
ciones de diversificaciôn con desrino al mercado local o de la exporraciôn . Diversificaciôn 
frutera y diversificaciôn de plantas comestibles. Se analizan cinco experiencias de diver­
sificaciôn , abarcando el aguacete, el limero, el guayabo , la berenjena y el melôn. Se estudian 
el hisrorial, la participaciôn de los organismos de investigaciôn asî como las ensei'lanzas que 
sacar de los programas de desarrollo analizados para cada cultivo . Anâlisis comparativo de 
las distintas experiencias. Las distintas experiencias se analizan medianre una red que evi­
dencia el pape! de la geografia, de la calidad de isla, de la büsqueda de los mercados. Resulra 
que la diversificaciôn debe tomar en cuenta ranto las salidas en el mercado local como las de 
la exportacion. Conclusiones: lfallos o éxito? Martinica dispone de rriunfos cierros que no 
obsrante conrrapesan dificilmenre sus limiraciones. Las experiencias muesrran la imporrancia 
de los estudios econômicos, de la investigaciôn y de la diversidad de los mercados. En esre 
arnbiro, la ventaja mayor de Martinica y de los Dom-Tom deberîa ser la aptitud para los cam­
bios rapidos que supone una flexibilidad de los sisternas de producciôn y de los sectores, 
acompaùada con una organizaciôn inter profesional dando resultados. © Éditions scientifiques 
et médicales Elsevier SAS 
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